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NICOLAS MACHIAVEL
AU MAGNIFIQUE LAURENT DE MÉDICIS


Ceux qui désirent acquérir la faveur d’un prince ont coutume le plus souvent de venir à lui avec les choses qu’ils ont de plus cher ou dont ils voient qu’il se délecte davantage. Aussi voit-on souvent qu’on leur fait présent de chevaux, d’armes, de tissus d’or, de pierres précieuses et semblables ornements dignes de leur grandeur. Désirant donc pour ma part m’offrir à Votre Magnificence avec quelque témoignage de ma soumission à son égard, je n’ai trouvé parmi mes biens nulle chose qui me soit plus chère et que j’estime autant que la connaissance des actions des grands hommes : connaissance que j’ai apprise par une longue expérience des choses modernes et une continuelle lecture des anciennes. Les ayant longuement et avec grande diligence pensées et examinées et réduites à présent en un petit volume, je les adresse à Votre Magnificence.

Bien que je juge cette œuvre indigne de vous être présentée, j’ai cependant pleinement confiance que, grâce à votre humanité, elle sera bien accueillie de vous, considérant que de moi ne peut vous venir plus grand don, que de vous donner la faculté de pouvoir en très peu de temps comprendre tout ce que j’ai, pour ma part, en tant d’années, avec tant de tourments et de périls, appris et compris. Cette œuvre, je ne l’ai ni ornée ni remplie d’amples cadences, ou de paroles ampoulées et magnifiques, ou de quelque autre artifice ou ornement extrinsèque, avec lesquels nombre d’auteurs ont coutume de décrire et d’orner leurs propos. Car j’ai voulu ou qu’aucune chose ne vous honore, ou que seules la différence de la matière et la gravité du sujet la rendent agréable. Je ne veux pas que l’on juge présomptueux qu’un homme de basse et infime condition ose examiner et régler le gouvernement des princes. Car, comme ceux qui dessinent les paysages se placent en bas dans la plaine pour considérer la nature des montagnes et des lieux élevés, et, pour considérer celle des lieux bas, se placent en haut sur les montagnes, de même, pour bien connaître la nature du peuple, il faut être prince, et, pour bien connaître celle des princes, il faut être du peuple.

Que Votre Magnificence prenne donc ce petit présent dans l’esprit où je l’envoie. S’il est par vous diligemment considéré et lu, vous y apercevrez l’extrême désir que j’éprouve, que vous parveniez à cette grandeur que la fortune et vos autres qualités vous promettent. Et, si Votre Magnificence, du faîte de sa hauteur, tourne parfois les yeux vers ces lieux bas, elle apercevra combien il est indigne que je supporte une grande et continuelle malignité de fortune.
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COMBIEN IL Y A DE GENRES DE MONARCHIES ET COMMENT ON LES ACQUIERT

Tous les États, tous les pouvoirs qui ont eu et ont autorité sur les hommes ont été et sont ou des républiques ou des monarchies. Les monarchies sont ou héréditaires (alors que la lignée de leur seigneur a été longtemps souveraine), ou bien elles sont nouvelles. Les monarchies nouvelles, ou elles sont entièrement nouvelles, comme le fut Milan pour Francesco Sforza, ou bien elles sont comme des membres ajoutés à l’État héréditaire du prince qui les acquiert, comme l’est le Royaume de Naples pour le roi d’Espagne. Les territoires ainsi acquis sont ou accoutumés à vivre sous un prince, ou bien habitués à être libres. On les acquiert ou avec les armes d’autrui, ou avec les siennes propres, ou par fortune, ou par vaillance.
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DES MONARCHIES HÉRÉDITAIRES


Je laisserai de côté un discours sur les républiques, car j’en ai parlé ailleurs1 longuement. Je m’intéresserai seulement aux monarchies et tisserai les fils indiqués ci-dessous ; j’examinerai comment l’on peut gouverner et conserver ces monarchies.

Je dis donc que, pour les États héréditaires et accoutumés à la lignée de leur prince, il y a de bien moindres difficultés à les conserver que pour les nouveaux, parce qu’il suffit de ne pas négliger les institutions de ses ancêtres et puis de temporiser avec les événements. De sorte que, s’il a une habileté ordinaire, un tel prince se maintiendra toujours dans sa position, à moins que ne l’en prive une force extraordinaire et excessive. En est-il privé, quelque malheur qu’éprouve l’occupant, il le récupère.

Nous avons en Italie, par exemple, le duc de Ferrare, qui n’a pas résisté aux assauts des Vénitiens en 1484, ni à ceux de Jules II en 1510, pour d’autres raisons que parce qu’il a vieilli en ce domaine. Car le prince naturel a moins de raisons et moins de nécessité de brimer ses sujets, d’où il faut qu’il soit plus aimé. Si des vices extraordinaires ne le font pas haïr, il est logique qu’il soit naturellement aimé des siens. Du fait de l’ancienneté et de la continuité du pouvoir sont éteints le souvenir et les raisons des innovations. Car toujours un changement laisse un point d’appui pour que s’en édifie un autre.



1. Probable allusion aux Discorsi.
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DES MONARCHIES MIXTES


Mais c’est dans la monarchie nouvelle que résident les difficultés. D’abord, si elle n’est pas entièrement nouvelle, mais comme un membre d’un ensemble que l’on peut appeler quasiment mixte, ses variations naissent d’abord d’une difficulté naturelle qui se trouve dans toutes les monarchies nouvelles : consistant en ce que les hommes changent volontiers de maître en croyant trouver mieux. Cette croyance les fait prendre les armes contre celui-ci. Ce en quoi ils se trompent, car ils voient ensuite par expérience que leur condition a empiré. Chose qui dépend d’une autre nécessité naturelle et ordinaire, qui fait qu’on doit toujours brimer ceux dont on devient le nouveau prince, et par les gens de guerre et par d’innombrables autres vexations qu’entraîne avec soi une nouvelle conquête. De sorte que vous avez pour ennemis ceux que vous avez brimés en occupant ce pays, et que vous ne pouvez conserver l’amitié de ceux qui vous y ont introduits, pour ne pas pouvoir les satisfaire de la manière qu’ils avaient supposée et pour ne pas pouvoir user contre eux de remèdes énergiques, puisque vous leur êtes obligé. Toujours, en effet, même si l’on est très puissant militairement, on a besoin, pour entrer dans un pays, de la faveur de ses habitants. Pour ces raisons, le roi de France Louis XII s’empara soudain de Milan et soudain la perdit. Les seules forces de Ludovic suffirent à la lui ôter la première fois, parce que la population qui lui avait ouvert les portes, se trouvant trompée dans ses espérances et quant au bonheur à venir qu’elle avait supposé, ne pouvait supporter les ennuis provenant du nouveau prince.

Il est bien certain que, conquérant ensuite une seconde fois le pays qui s’est révolté, on le perd plus difficilement. Car le souverain, prenant occasion de la rébellion, a moins de scrupules à pourvoir à sa sécurité, en punissant les fautifs, en recherchant les suspects et en prenant des mesures sur les points les plus faibles. De sorte que, si, pour faire perdre Milan par la France, il suffit la première fois d’un duc Ludovic qui faisait du bruit sur ses frontières, pour la lui faire perdre la seconde fois, il fallut qu’elle ait le monde entier contre elle et que ses troupes soient anéanties ou chassées d’Italie : ce qui résulta des raisons susdites. Néanmoins elle lui fut ôtée la première et la seconde fois. Les causes universelles de la première fois ont été exposées ; il reste maintenant à dire de celles de la seconde fois et à voir de quels remèdes disposait le roi et de quels remèdes peut disposer quelqu’un qui se trouverait dans sa situation, pour mieux se maintenir dans sa conquête que ne le fit la France. Je dis donc que les États qui s’ajoutent, lorsqu’ils sont conquis, à l’ancien État de qui les conquiert, ou bien sont du même pays et de la même langue, ou bien n’en sont pas. S’ils en sont, il est très aisé de les conserver, surtout s’ils n’ont pas coutume de vivre libres ; pour les dominer en toute sécurité, il suffit d’avoir détruit la lignée du prince qui les dominait, car, pour le reste, si on leur conserve leur ancienne condition et s’il n’y a pas de différences de mœurs, les hommes vivent tranquilles ; comme on a vu qu’ont fait ainsi la Bourgogne, la Bretagne, la Gascogne et la Normandie, qui depuis si longtemps ont été unies à la France : bien qu’il y ait quelque diversité de langue, néanmoins leurs mœurs sont semblables, et elles peuvent aisément se supporter. Celui qui les acquiert, s’il veut les conserver, doit avoir deux préoccupations : l’une, que la lignée de leur ancien prince soit éteinte, l’autre de ne changer ni leurs lois ni leurs impôts ; de sorte qu’en très peu de temps elles deviennent, avec l’ancien État, un seul et même corps.

Mais, quand on acquiert des États dans un pays différent de langue, de coutumes et d’institutions, c’est là que se trouvent les difficultés, et là il faut avoir beaucoup de chance et d’industrie pour les conserver. L’un des meilleurs remèdes et des plus efficaces serait que celui qui les acquiert aille y demeurer en personne. Cela rendrait la possession plus sûre et plus durable. Ainsi les Turcs ont-ils fait en Grèce, lesquels, avec toutes les autres mesures qu’ils ont prises pour conserver cet État, n’auraient pu le conserver s’ils n’étaient pas allés y demeurer. En effet, en y habitant, on voit naître les désordres et on peut promptement y remédier ; n’y habitant pas, on les apprend lorsqu’ils sont grands et qu’il n’y a plus de remède. En outre, le pays n’est pas pillé par vos officiers1, les sujets sont satisfaits de la proximité du recours de leur prince ; raison pour laquelle ils ont plus de raison de l’aimer, s’ils veulent être bons, et de le craindre, s’ils veulent être autrement. Ceux des étrangers qui voudraient attaquer cet État auront davantage de préoccupations à le faire. De sorte que, si le prince y demeure, il ne peut le perdre que très difficilement.

L’autre bon remède est d’envoyer en un ou deux endroits des colonies, qui soient comme des chaînes pour cet État car il est nécessaire ou bien de faire cela, ou d’y maintenir force hommes d’armes et fantassins. Avec les colonies on ne dépense guère ; avec peu ou pas de frais on les envoie et les maintient ; on ne lèse que ceux à qui on enlève leurs terres et leurs maisons pour les donner aux nouveaux habitants, c’est-à-dire une infime partie de cet État. Ceux qu’on lèse, demeurant dispersés et pauvres, ne peuvent jamais vous nuire ; tous les autres, d’une part, ne sont point lésés et devraient de ce fait se calmer ; d’autre part ils ont peur de commettre une faute, de crainte que ne leur arrive à eux la même chose qu’à ceux qui ont été spoliés. J’en conclus que ces colonies ne coûtent rien, sont plus fidèles et lèsent moins ; ceux qui sont lésés ne peuvent nuire, étant pauvres et dispersés comme on l’a dit. Sur quoi l’on doit remarquer que les hommes doivent être ou entourés d’amabilités ou détruits ; car ils se vengent des offenses légères, des graves, ils ne le peuvent pas ; de sorte que l’offense qu’on leur fait doit être telle qu’elle n’entraîne pas de vengeance. Toutefois, si le prince y maintient des hommes d’armes au lieu de colonies, il dépense beaucoup plus, car, pour la garde de ce pays, il doit en dépenser tous les revenus. De sorte que la conquête se transforme pour lui en perte ; et il fait bien plus de torts, parce qu’il nuit au pays tout entier en déplaçant les cantonnements de son armée. Chacun souffre de ces désagréments et chacun devient son ennemi ; ce sont là des ennemis qui peuvent lui nuire, car, s’ils sont battus, ils demeurent chez eux. De toute façon, donc, cette garde est inutile, tout comme est utile l’usage des colonies.

Celui qui se trouve, comme on l’a dit, dans un pays différent doit encore se faire le chef et le défenseur de ses voisins moins puissants ; s’efforcer d’en affaiblir les puissants et prendre garde que, en aucune circonstance, n’y pénètre un étranger aussi puissant que lui. Il arrivera toujours qu’il y sera introduit par ceux qui, dans le pays, seront mécontents ou par excès d’ambition ou par crainte. Ainsi vit-on autrefois que les Étoliens introduisirent les Romains en Grèce ; dans tous les pays où ils entrèrent, ils furent introduits par les habitants. L’ordre des choses veut que, aussitôt qu’un étranger puissant entre dans un pays, tous ceux qui sont moins puissants se joignent à lui, poussés qu’ils sont par l’envie qu’ils éprouvent envers ceux qui ont été plus puissants qu’eux. De sorte que, à l’égard des moins puissants, il n’a aucune peine à les gagner, parce qu’ils font aussitôt bloc avec l’État qu’il a conquis dans la région. Il lui faut seulement veiller à ce qu’ils ne prennent pas trop de force et trop d’autorité ; il peut aisément, grâce à ses forces et à leur aide, abaisser ceux qui sont puissants afin de demeurer en tout l’arbitre du pays. Celui qui ne manœuvrera pas bien sur ce point perdra bientôt ce qu’il aura conquis et, pendant qu’il le tiendra, aura une infinité de difficultés et de désagréments.

Dans les pays qu’ils prirent, les Romains observèrent attentivement ces points. Ils envoyèrent des colonies, soutinrent les moins puissants sans accroître leur puissance, abaissèrent les puissants et ne laissèrent pas les puissants étrangers y prendre de la réputation. Je veux que seule la Grèce me suffise comme exemple. Par eux les Achéens et les Étoliens furent soutenus ; le royaume de Macédoine fut abaissé ; Antiochus en fut chassé. Jamais les mérites des Achéens et des Étoliens ne purent faire qu’ils leur permettent d’augmenter leur position ; les arguments de Philippe ne les poussèrent jamais à être ses alliés sans l’abaisser ; et la puissance d’Antiochus ne put jamais faire qu’ils lui accordent une position quelconque dans le pays. Car les Romains firent en ces occasions tout ce que les princes sages doivent faire : ils ne doivent pas seulement prendre en considération les désordres présents, mais ceux à venir, et s’y opposer de tous leurs efforts. Si, en effet, on les prévoit de loin, on peut facilement y remédier, mais, si l’on attend qu’ils s’approchent, le médicament ne vient pas à temps, parce que la maladie est devenue incurable. Il arrive avec elle comme avec les phtisiques, selon ce que disent les médecins : leur mal à son début est facile à soigner et difficile à diagnostiquer, mais, avec le passage du temps, s’il n’a pas été d’abord diagnostiqué et traité, il devient facile à diagnostiquer et difficile à soigner. Ainsi advient-il dans les affaires d’État ; parce que, si on les diagnostique de loin (ce qui n’est donné qu’au sage), les maladies qui y naissent sont promptement guéries ; mais quand, pour ne pas les avoir diagnostiquées, on les laisse croître au point que chacun les diagnostique, il n’y a plus de remède.

Aussi les Romains, voyant les inconvénients de loin, y remédièrent-ils toujours et ne les laissèrent jamais se poursuivre pour éviter une guerre, parce qu’ils savaient que la guerre n’est pas évitée, mais différée au profit d’autrui. Aussi voulurent-ils faire la guerre en Grèce à Philippe et Antiochus, pour ne pas avoir à la leur faire en Italie. Ils pouvaient alors éviter l’une et l’autre, chose qu’ils ne voulurent pas. Jamais ne leur plut ce qui est tous les jours dans la bouche des sages de notre temps, qu’il faut profiter des bénéfices du temps : mais bien au contraire de ceux de la vaillance et de la sagesse. Car le temps pousse tout devant lui et peut apporter avec lui le bien comme le mal et le mal comme le bien.

Mais revenons à la France et examinons si elle a fait quelques-unes des choses que l’on a dites. Je parlerai de Louis et non de Charles, comme de quelqu’un dont on a mieux vu les procédés, parce qu’il a tenu plus longtemps des possessions en Italie. Vous allez voir comment il a fait le contraire des choses que l’on doit faire pour occuper le pouvoir dans un pays différent du sien.

Le roi Louis fut introduit en Italie par l’ambition des Vénitiens, qui voulurent grâce à sa venue acquérir la moitié de l’État de Lombardie. Je ne veux pas blâmer le parti pris par le roi. Car, voulant commencer à mettre un pied en Italie et n’ayant pas d’amis dans ce pays, toutes les portes lui étant même fermées du fait du comportement du roi Charles, il fut contraint de contracter les amitiés qu’il pouvait. Son parti étant bien pris, il aurait pu réussir s’il n’avait fait aucune autre erreur dans les autres affaires. Ayant donc acquis la Lombardie, le roi recouvra aussitôt la réputation que lui avait ôtée Charles : Gênes céda, les Florentins devinrent ses amis, le marquis de Mantoue, le duc de Ferrare, Bentivoglio, Mme de Forli, les seigneurs de Faenza, de Pesaro, de Rimini, de Camerino, de Piombino, les Lucquois, les Pisans, chacun vint au-devant de lui pour être son ami. Alors les Vénitiens purent considérer la témérité du parti qu’ils avaient pris, eux qui, pour conquérir deux villes en Lombardie, firent le roi seigneur du tiers de l’Italie.

Que chacun considère maintenant combien il était peu difficile pour le roi de maintenir sa réputation en Italie, s’il avait observé les règles susdites, protégé et défendu tous ses amis. Ceux-ci, parce qu’ils étaient très nombreux, faibles et qu’ils craignaient les uns l’Église, les autres les Vénitiens, étaient contraints de rester à ses côtés ; grâce à eux il pouvait facilement s’assurer de ceux qui restaient puissants en Italie. Mais, à peine fut-il à Milan, qu’il fit le contraire, en accordant de l’aide au pape Alexandre VI, afin que celui-ci occupe la Romagne. Et il ne s’aperçut pas que, par cette décision, il s’affaiblissait lui-même en se privant de ses amis et de ceux qui s’étaient jetés dans ses bras, et qu’il rendait l’Église puissante, en ajoutant au pouvoir spirituel, qui lui donne tant d’autorité, un tel pouvoir temporel. Ayant fait une première erreur, il fut contraint de poursuivre ; au point que, pour mettre fin aux ambitions d’Alexandre et pour l’empêcher de devenir maître de la Toscane, il fut forcé de venir en Italie. Il ne lui suffit pas d’avoir rendu l’Église puissante et de s’être privé de ses amis : voulant le Royaume de Naples, il le partagea avec le roi d’Espagne. Là où il était d’abord l’arbitre de l’Italie, il y introduisit un compagnon, afin que les gens ambitieux de ce pays et mécontents de lui aient quelqu’un à qui recourir ; là où il pouvait laisser dans ce Royaume un roi à sa solde, il l’en retira pour en mettre un capable de le chasser lui-même.

C’est une chose vraiment très naturelle et ordinaire que le désir de conquête. Quand les hommes qui le peuvent l’éprouvent, ils sont toujours à louer et non à blâmer ; mais, quand ils ne le peuvent pas et veulent le faire de toute manière, là sont l’erreur et le blâme. Si donc le roi de France pouvait avec ses forces assaillir Naples, il devait le faire ; s’il ne le pouvait pas, il ne devait pas la partager. Si le partage qu’il fit de la Lombardie avec les Vénitiens mérita d’être excusé, parce qu’il avait mis ainsi le pied en Italie, le second partage mérite d’être blâmé, pour ne pas être excusé par la même nécessité.

Louis avait donc commis ces cinq erreurs : avoir abattu les moins puissants ; avoir accru en Italie la puissance d’un puissant ; y avoir introduit un étranger très puissant ; n’être pas venu y demeurer ; n’y avoir pas installé de colonies. Encore ces fautes pouvaient-elles, de son vivant, ne pas lui nuire, s’il n’avait pas commis la sixième : ôter leurs positions aux Vénitiens. Si, en effet, il n’avait pas rendu l’Église puissante ni introduit l’Espagne en Italie, il était tout à fait logique et nécessaire d’en réduire la puissance ; mais, ayant pris les premiers partis, il n’aurait jamais dû consentir à leur ruine. En effet, les uns étant puissants, ils auraient toujours tenu les autres à l’écart de l’entreprise contre la Lombardie, tant parce que les Vénitiens n’y auraient pas consenti sans en devenir eux-mêmes les maîtres, que parce que les autres n’auraient pas voulu l’ôter à la France pour la leur donner ; quant à aller les attaquer tous les deux, ils n’en auraient pas eu le courage. Si l’on disait : le roi Louis céda la Romagne à Alexandre VI et le Royaume à l’Espagne pour éviter une guerre, je réponds avec les raisons susdites que l’on ne doit jamais laisser se produire un désordre pour éviter une guerre ; parce qu’on ne l’évite pas, mais on la diffère à son désavantage. Si d’autres alléguaient la parole que le roi avait donnée au pape, de faire pour lui cette entreprise contre l’annulation de son mariage et le chapeau de cardinal pour Rouen, je réponds avec ce que je dirai ci-dessous quant à la parole des princes et à la façon de l’observer. Le roi Louis a donc perdu la Lombardie pour n’avoir observé aucun des préceptes observés par d’autres, qui se sont emparés d’États et ont voulu les garder. Et il n’y a aucun miracle à cela, mais c’est chose ordinaire et logique. Je parlai de ce sujet à Nantes avec Rouen, quand le Valentinois, comme on nommait alors communément César Borgia, fils du pape Alexandre, occupait la Romagne. Le cardinal de Rouen me disant en effet que les Italiens n’entendaient rien à la guerre, je lui répondis que les Français n’entendaient rien aux affaires. Car, s’ils s’y entendaient, ils n’auraient pas laissé l’Église atteindre à une telle puissance. On a vu par expérience en Italie que la puissance de l’Église et de l’Espagne a été causée par la France, et que la ruine de cette dernière a été causée par celles-là. D’où l’on tire une règle générale, qui jamais ne se trompe ou rarement : à savoir que celui qui est cause qu’un autre devienne puissant s’effondre ; car cette puissance est causée par lui, soit par habileté, soit par force, et l’une et l’autre sont suspectes à qui est devenu puissant.
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